R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU
le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la société « MALL & MARKET », pour le compte de la société « BOUYGUES IMMOBILIER », 

ledit recours enregistré le 23 mars 2004 sous le n° 2323 M

et dirigé contre la décision de la commission départementale d'équipement commercial de la Seine-et-Marne,

en date du 11 février 2004,

refusant à la société « BOUYGUES IMMOBILIER » l’autorisation de créer un ensemble commercial de 5 631 m² de surface de vente, composé d’un supermarché « CHAMPION » de 2 450 m² et de boutiques de commerces de détail ou de prestation de services à caractère artisanal sur 3 181 m² de surface de vente, à Bussy-Saint-Georges (Seine-et-Marne);

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial de la Seine-et-Marne ;

Après avoir entendu :

M Hugues RONDEAU, maire de Bussy-Saint-Georges,

M Bertrand OUSSET, directeur général adjoint de l’Etablissement public d’aménagement de la ville nouvelle de Marne-la-Vallée,

MM Eric LECOQ, représentant la société « BOUYGUES IMMOBILIER », Eric PRINGALLE, représentant la société « CHAMPION » et Bertrand BOULLÉ, représentant la société « MALL & MARKET », conseil, 

M Jean-Luc AUBINEAU, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 15 juillet 2004 ;

CONSIDÉRANT 
que la zone de chalandise de l’établissement projeté connaît un taux de croissance démographique particulièrement rapide ;
N° 2323 M

CONSIDÉRANT
les caractéristiques de l’appareil commercial de la zone de chalandise de l’ensemble commercial envisagé et l’absence dans cette zone de magasins de commerce de détail à prédominance alimentaire de plus de 300 m² de surface de vente ;

CONSIDÉRANT
l’évolution attendue de l’équipement en grandes et moyennes surfaces de distribution à prédominance alimentaire de la zone de chalandise, compte tenu des autorisations délivrées par la commission d’équipement commercial de la Seine-et-Marne, pour des projets non encore réalisés, notamment le projet d’extension de la supérette « MARCHE PLUS » à Bussy-Saint-Georges et les projets de création d’un supermarché « PARIS STORE » de 993 m² de surface de vente dans cette même commune et d’un centre commercial de 3 614 m² de surface de vente doté d’un supermarché « CASINO » de 2 000 m² à Ferrières-en-Brie ;

CONSIDÉRANT 
que la réalisation du présent projet et des projets déjà autorisés porterait la densité de la zone de chalandise en grandes et moyennes surfaces de distribution à prédominance alimentaire à un niveau qui demeurerait inférieur à celui de la densité nationale correspondante;

CONSIDÉRANT 
au surplus, que le projet de la société « BOUYGUES IMMOBILIER » est envisagé à proximité immédiate de la gare RER et de la gare routière de Bussy-Saint-Georges, fréquentées par les habitants du secteur III de la Ville Nouvelle de Marne-la-Vallée ; qu’il s’inscrit dans la ZAC dite de « centre ville » de Bussy-Saint-Georges, créée pour urbaniser l’espace autour de ces deux gares et aménager un centre ville ; que le supermarché CHAMPION et les autres commerces prévus seraient répartis au rez-de-chaussée de 6 groupes d’immeubles, séparés par des rues et destinés à accueillir des bureaux et des logements d’habitation ; que ce projet est en conséquence conforme aux objectifs et principes définis à l’article L 720-1 du code de commerce, selon lesquels « les implantations commerciales doivent répondre aux exigences de l’aménagement du territoire et de la qualité de l’urbanisme…et doivent en particulier contribuer au…rééquilibrage des agglomérations par le développement des activités en centre ville » ;

CONSIDÉRANT
enfin, que la réalisation de ce projet contribuerait en partie à fixer à Bussy-Saint-Georges, commune appelée à figurer en 2006 parmi les communes les plus peuplées de la Ville Nouvelle de Marne-la-Vallée, les dépenses de consommation des habitants de la zone de chalandise qui s’évadent actuellement vers les grands centres commerciaux environnants ;

CONSIDÉRANT
dans ces conditions ce projet paraît compatible avec les objectifs fixés à l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 modifiée et à l’article L 720-1 du code de commerce ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est admis.

Le projet de la société « BOUYGUES IMMOBILIER » est donc autorisé.

En conséquence est accordée à la société « BOUYGUES IMMOBILIER » l’autorisation préalable requise en vue de créer un ensemble commercial de 5 631 m² de surface de vente composé d’un supermarché « CHAMPION » de 2 450 m² et de boutiques de commerce de détail ou de prestation de services à caractère artisanal sur 3 181 m² de surface de vente, à Bussy-Saint-Georges (Seine-et-Marne).

La Présidente de la Commission
nationale d'équipement commercial

Anne-Marie LEROY

